
 
 

Questionnaire d’Élus Locaux Contre le Sida aux candidates et candidats aux élections 
régionales 2021 

 
1. Vous engagez-vous à apposer le 1er décembre, journée mondiale de lutte contre le sida, sur la 

façade du Conseil régional, un ruban rouge ? ou à mener d’autres actions symboliques les 
autres jours de l’année ?  
 
Faire de l’Île-de-France la Région de l’égalité réelle où chacune et chacun, notamment les jeunes, 
puissent se dire « J’ai ma place », quelle que soit son genre, ses origines, sa religion, son 
orientation sexuelle, son identité de genre, son statut sérologique ou son niveau de revenu, est 
l’un des grands objectifs du projet porté par Audrey Pulvar et Île-de-France en Commun. 
L’amélioration des conditions de vie des personnes vivant avec le VIH et la lutte contre la 
sérophobie y contribuent.  
 
Nous apposerons, le 1er décembre, sur la façade du Conseil régional, un ruban rouge en référence 
à ces combats, et pour leur donner de la visibilité. En lien avec le CRIPS, nous participerons à la 
traditionnelle marche du 1er décembre organisée notamment à l’appel d’Act-Up Paris et qui 
permet de commémorer les malades décédés du sida. Nous contribuerons tout au long de 
l’année, en lien avec les associations, aux initiatives qui permettront de faire reculer les préjugés 
et rendre visible la lutte contre le VIH/sida.  
Mais il faut être clair : afficher un ruban rouge ne suffit pas à lutter contre le sida. Cela ne se fera 
que par un engagement financier fort et pérenne, tant pour des actions en France qu’à l’étranger 
dans le cadre de la coopération internationale, ce à quoi nous nous engageons. 
 
 
 

2. Êtes-vous favorable à la création d’un CRIPS (Centre Régional d’Information et de Prévention 
du Sida) dans votre région ?  
 
Le CRIPS Ile-de-France a été créé en 1988 et a joué un rôle majeur dans la prévention, en 
particulier envers les jeunes lycéens, notamment dans les années 90 et 2000. Il continue de jouer 
un rôle essentiel aujourd’hui  
Si les visages de l’épidémie ont changé, nous contestons vivement les choix qui ont été faits dans 
la dernière mandature, notamment en baissant depuis 5 ans le budget du CRIPS sous couverts 
d’économies de fonctionnement.  
 
En responsabilité, nous assurerons un rattrapage des moyens perdus et veillerons à ce que les 
politiques de lutte contre le sida, de prévention et d’éducation à la santé sexuelle ne soient plus 
soumises à la pression de mouvements politiques. Pour être efficace, la lutte contre le sida doit 
se construire sur la durée. C’est pour cela que nous travaillerons à établir avec le CRIPS un plan 
de financement sur la mandature, dont le socle ne pourra jamais être diminué mais toujours 
augmenté.  



 
 

3. Êtes-vous prêt à vous engager dans la lutte contre le VIH/sida à l’international en décidant que 
chaque accord de coopération décentralisé signé par le conseil régional devra comporter un 
volet sur le VIH/sida pour les régions particulièrement touchées par le VIH ?  
 
Nous nous y engageons, bien évidemment. Et pour aller plus loin, nous réinterrogerons les 
partenariats dont les pays refusent un tel volet.  
 
 

4. Êtes-vous déterminé.e à défendre, dans les futures réunions des ARS, le maintien des crédits 
dédiés à la lutte contre le VIH/sida et plus largement à œuvrer afin que le VIH/sida reste une 
priorité de santé publique ?  
 
Avec un taux de découverte de séropositivité au VIH trois fois plus élevé, et des découvertes 
largement au-dessus de ce que l’on observe dans les autres régions de France métropolitaine 
(selon les données du bulletin de santé publique de décembre 2020), l’Île-de-France est la région 
de France la plus concernée par le VIH/sida (territoires d’outre-mer exceptés). Accorder un 
soutien prioritaire à la lutte contre ce virus est donc, à nos yeux, une évidence. 
 
Alors que l’impact de la crise sanitaire sur la lutte contre le VIH/sida est réel notamment sur la 
diminution du nombre de personnes dépistées, il est impératif de ne pas baisser la garde. Il faut 
continuer à financer les actions de tous ordres qui peuvent aider à faire connaître les moyens de 
prévention dans leur diversité, faciliter l’accès au dépistage, aux traitements et en particulier la 
PREP, et lutter contre la sérophobie. Plus que jamais, nous devons maintenir l’objectif de 3x95 
pour atteindre le « zéro contamination » en 2030, car nous savons les résultats que nous pouvons 
obtenir d’une politique ambitieuse et cohérente.  
 
Pour cela, il est nécessaire d’amplifier le soutien aux associations spécialisées, notamment celles 
développant des pratiques innovantes dans l’optique du « aller-vers » ainsi qu’aux personnes 
vivant avec le VIH notamment dans les futures réunions de l’ARS. Nous voulons aussi veiller à 
améliorer les connaissances épidémiologiques et les actions ciblées en direction de publics cibles : 
les HSH bien sûr, mais aussi les personnes nées à l’étranger ainsi que les travailleurs et 
travailleuses du sexe, et les personnes trans. 
 

5. Êtes-vous disposé.e à prendre toutes les mesures nécessaires pour faire de la politique du 
handicap une priorité ?  
 
A trois ans de l’organisation en Île-de-France des jeux paralympiques de 2024, moins de 10% des 
stations du réseau de métro est accessible aux personnes à mobilité réduite, cette situation est 
symptomatique du rattrapage à opérer pour faire de la politique du handicap une priorité.  
 
Accompagner les personnes en situation de handicap pour garantir leur dignité et leurs droits est 
un devoir auquel nous devons prendre toute notre part. L’accessibilité des soins c’est la présence 
de soins partout sur le territoire, c’est le sens de notre proposition de construction de 180 maisons 



 
de santé en Île-de-France.  Dans le même esprit nous relancerons le soutien à l’investissement 
pour l’accessibilité des infrastructures éducatives, sportives et culturelles, délaissées depuis des 
années.  
 
Au-delà de cet engagement pour un accès universel aux droits et services, il nous semble essentiel 
de plaider pour que l’autonomie des personnes en situation de handicap soit renforcée, en 
particulier s’agissant de l’allocation adulte handicapé dont le calcul doit être désolidarisé des 
revenus du conjoint ou de la conjointe. Nous voulons aider à cette autonomie et développer les 
initiatives permettant de prévenir et de repérer les violences, notamment conjugales ou 
institutionnelles, qui leur sont faites et permettre l’accompagnement des victimes. 
 
L’accessibilité des logements est également une problématique majeure en Île-de-France, la 
politique volontariste de relance de la construction que nous portons la prendra en compte. Cela 
concerne également l’augmentation du nombre de logements accompagnés dans notre Région, 
qui permettent de vivre dans un logement autonome tout en bénéficiant d’un accompagnement 
spécifiquement adapté aux besoins. 
 
 

6. Quels comptez-vous faire pour développer la PrEP comme outil de prévention du VIH ?  
 
La PrEP, en tant qu’outil de prévention du VIH, a largement fait la preuve de son efficacité. On 
constate en particulier de très bons résultats chez les hommes ayant des relations sexuelles avec 
d’autres hommes (HSH). En plus du dépistage au VIH, qui doit être renforcé, la PrEP gagnerait à 
être mieux connue, de même que ses modalités d’accès — ce qui devrait être facilité par la 
possibilité enfin ouverte d’une primo-prescription en libéral. Le traitement comme prévention 
(TasP) est également une approche qui a fait ses preuves, et nous devons faire savoir au grand 
public qu’une charge virale indétectable signifie qu’on ne transmet pas le virus (i=i).  Pour faire 
connaître ces réalités, pour renforcer la stratégie Vers une Région Île-de-France sans sida, nous 
lancerons une campagne régionale d’information grand public sur la PrEP et l’ensemble des 
moyens de prévention et de diagnostic, en y associant des messages de lutte contre la sérophobie.  
 

7. Quelles mesures comptez-vous prendre concernant la problématique du chemsex ?  
 
L'usage de drogues en contexte sexuel est une réalité, en particulier chez les hommes ayant des 
rapports sexuels avec des hommes, et les politiques publiques ne peuvent plus faire semblant de 
l’ignorer. Être en responsabilité, aujourd’hui, c’est adopter une politique de santé publique sans 
jugement ni tabou. La consommation de produits psychoactifs favorise les prises de risques. Elle 
peut ainsi augmenter les risques de transmission de VIH, mais aussi plus directement provoquer 
des addictions ; elle peut conduire à l’isolement, à un mal-être.  
 
C’est par l’information et l’écoute que les usagères et usagers, dans le cadre du chemsex ou plus 
largement, peuvent renforcer leur capacité à faire les bons choix Nous soutiendrons les 
associations qui mettent en place des actions d’informations et de réduction des risques en lien 



 
avec le chemsex. C’est en concertation avec elles que nous proposerons un plan régional de 
prévention et de réduction des risques concernant la pratique du chemsex.  


